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Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                   CGT  

M. ESPOSITO                          CGT  

M. MACHOU                          CGT  

Mme FRANZ                           CGT  (suppléante)

Mme MOCHON                     CFDT  

Mme BOUCHET                     CFDT  

Mme  ROLLAT                       CFDT (suppléante)

M. BONOMO                          SUD  

Mme REINHART                    SUD  (suppléante)

Mme PAVAILLER                  UNSA

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur JULIEN              Service de Médecine et Santé au Travail

M. GAILLOURDET        Directeur des Soins

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                 Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI   Attachée d’administration

Mme JEANNIN           Elève Directeur.

Mme COMBARNOUS   Cadre Supérieure de Santé – PAM Chirurgie

M. RECCHIA   Cadre Supérieur de Santé – Anesthésie - PAM Urgences

MEMBRES EXCUSES 
Mme JANIN              Assistante-Sociale du Personnel

Mme NEGRE              Représentant organisation syndicale FO

Mme DI MEO             Représentant organisation syndicale FO

Monsieur le directeur ouvre la séance à 13 h 40.

 Information générale du Président 
Monsieur le directeur donne la parole à Monsieur Gobenceaux, directeur en charge du pôle clientèle, afin qu’il fasse une communication sur le projet en cours concernant  la procédure de simplification des admissions des patients. 

Monsieur Gobenceaux indique que depuis trois semaines se déroule une mission d’accompagnement, qui a pour objectif principal la simplification des procédures d’admission, notamment pour des patients à jour de leurs droits, qui viennent en consultation. Une vigilance particulière est portée sur l’identito-vigilance et le maintien du niveau de facturation.
Ce projet est en phase de diagnostic, il se décline en plusieurs chantiers : parcours,  pré-admissions et admissions en lignes : myHCL, facturation. Dans les jours qui viennent, des groupes de travail seront mis en place avec la participation des agents des bureaux des admissions pour réfléchir aux  pistes d’amélioration. Ce travail est indépendant de la mise en place du logiciel Pastel et des difficultés rencontrées (pannes sur les périphériques), traitées en lien avec la D.S.I.I.
I. DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Regroupement des explorations audiologiques (transfert de l’activité du GHSUD au GHEH et GHEST) – Accompagnement des personnels concernés.

Document  joint en annexe.
Le représentant du Syndicat CGT intervient sur le volet personnel évoquant un accompagnement personnalisé qui aurait dû être mis en place. Pour lui, celui-ci est relativement incomplet car il ne tient pas compte du principe général qui est de garder les agents sur le site. Il regrette que ce n’ait  pas été le cas  et demande que cet accompagnement personnalisé soit poussé un peu plus loin, si le temps le permet, à l’image de ce qui a été fait pour l’O.R.L..
Monsieur le directeur indique que, dans les opérations de transfert, le principe qui vaut est celui, dans un premier  temps, de suivre l’activité, surtout lorsqu’on souligne l’attachement des professionnels aux activités qu’ils exercent et qui plus est lorsqu’il s’agit d’une activité extrêmement spécialisée. Ensuite, lorsque des personnels, dont les métiers sont susceptibles de pouvoir faire l’objet d’un redéploiement, expriment le souhait de ne pas suivre l’activité, un accompagnement personnalisé est alors mis en œuvre. Les possibilités de redéploiement sont plus difficiles à trouver lorsque le professionnel possède des restrictions d’aptitude importantes, 

Le directeur du Personnel complète en indiquant que la direction du Personnel réalise un accompagnement vraiment personnalisé pour un agent, cet accompagnement allant jusqu’à la recherche d’un logement avec le loyer et la surface souhaités.

Le représentant du Syndicat CGT indique que le souci ne porte pas sur des agents spécialisés mais sur des personnels infirmiers.
Monsieur le directeur du Personnel souligne le fait que ce dossier ne fait pas l’objet de suppression de poste. Aujourd’hui, l’institution peut proposer aux personnels concernés, en priorité, de suivre leur activité telle quelle. Pour les personnels qui ne souhaitent pas suivre l’activité, il ne peut pas leur garantir une priorité sur le site  du CHLS pour un autre poste « fléché, adapté », au regard des réorganisations  d’autres secteurs pour lesquels  il y a déjà un certain nombre de candidats avec des restrictions d’aptitude.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer qu’il serait dommage qu’on propose à un professionnel en restriction médicale, qui a pu tenir jusqu’à présent sur son poste car celui-ci était adapté, un autre poste qui ne lui convienne pas et de ce fait qu’il soit obligé de s’arrêter. Cet agent se trouvera ensuite en retraite pour invalidité. Il ajoute que l’institution a une responsabilité dans les réorganisations qu’elle effectue pour préserver ces agents.
Monsieur le directeur pense que l’employeur a déjà montré dans le passé à l’égard de ces agents qu’il avait le sens de ses responsabilités. Toutes les solutions seront envisagées y compris celle consistant pour les agents concernés à suivre l’activité.
Le représentant du Syndicat Sud fait part de ses regrets car il s’agissait de postes aménagés qui vont disparaître alors que le besoin existe.

Monsieur le directeur fait remarquer que cet argument n’est pas recevable car le poste aménagé ne disparaît pas, celui-ci est conservé dans le cadre du transfert de l’activité.

Le représentant du Syndicat Sud interroge sur la phase intermédiaire mentionnée page 1 du document (Unité 43).
Monsieur le directeur  indique que ce sujet sera abordé lors d’une prochaine séance de CTEL et CHSCT. Concernant le projet ORL le projet de bloc céphalique est suspendu ; le professeur Truy prendra la chefferie de service de Lyon-Sud au départ du professeur Dubreuil.  L’objectif dans le projet d’établissement est de regrouper l’activité ORL. La première phase était le regroupement de la cancérologie ORL au GH Nord ; la deuxième phase était  le regroupement de l’ORL avec l’hypothèse d’un regroupement au GH Sud (Service ORL + explorations audiologiques). 
Les explorations audiologiques sont pour l’essentiel basées à HEH.  La relocalisation de ce service à Lyon Sud est très consommatrice en surface (1500 m²). La rénovation  d’un bloc est au-delà des financements que les HCL peuvent consacrer à ce projet. Il reste donc à travailler maintenant le site de regroupement.
Le représentant du  Syndicat Sud interroge sur le devenir de l’unité 43.

Monsieur le directeur  indique que  l’unité 43 est une unité de 24 lits, bien située  au 4ème étage du pavillon chirurgical, où on a tout intérêt à maintenir une activité. Si  d’aventure l’activité  conventionnelle d’ORL devait  être transférée à HEH, se poserait la question de l’activité qui la remplacerait.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur le redéploiement des agents et demande que les recherches de solutions continuent et qu’elles soient effectuées en transversal sur tous les PAM.
Monsieur le directeur répond que ce travail incombe à la direction du Personnel.

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :
Les organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA votent contre.

●  Deuxième étape du projet de développement de la chirurgie à récupération rapide –Unité 23.

Document joint en annexe
Le représentant du Syndicat SUD interroge sur la capacité des effectifs pour accueillir 50 patients par jour.
Madame Combarnous, cadre supérieur de  santé du PAM Chirurgie, répond que l’effectif est dimensionné pour une telle activité, sachant que dix patients  sont accueillis en même temps aux blocs.

Le représentant du Syndicat SUD évoque la prise en charge de patients de l’unité 43.

Madame Combarnous répond que cette prise en charge s’effectue dans le cadre d’un dépannage.

Le représentant du Syndicat SUD fait remarquer qu’il s’agit de patients prémédiqués alors  qu’au départ il était convenu que les patients ne seraient pas prémédiqués.

Madame Combarnous répond qu’il était prévu de prendre en charge des patients de préférence non prémédiqués ( 80 %) mais si l’échelle d’anxiété, selon le protocole, prévoit une prémédication celle-ci sera effectuée.  Les patients seront accompagnés en fauteuil.
Le représentant du Syndicat CFDT indique que l’organisation de cette unité d’accueil est intéressante mais fait remarquer qu’elle désorganise l’unité 23 de façon importante. Il précise qu’il y a eu des suppressions de postes avec accroissement des difficultés liées à la mise en place en même temps de l’externalisation de la fonction entretien. Il cite, par exemple, le fait que ce matin le personnel devait muter en catastrophe les patients du fait de la fermeture de l’unité ce week-end.
Monsieur le directeur répond qu’il ne faut pas imputer à l’unité d’accueil  des tensions liées à un autre sujet. On sait que chaque année, au moment des fermetures estivales, la question des redéploiements de patients  peut peser et être facteur de stress dans les unités de soins. 
Le représentant du Syndicat CGT évoque la diminution du nombre de lits et la crainte des personnels pour les urgences, en particulier le samedi matin. Il demande ce qui a motivé le passage de 20  lits prévus initialement à 15.

Monsieur le directeur répond que le nombre de lits de chirurgie a diminué, il diminue et il continuera à diminuer. Cela tient pour une bonne part à l’évolution des techniques. Le projet prévoyait que le passage de 24 à 20 lits était une première étape, qui permettait de se laisser du temps pour s’assurer de la maîtrise du process.
Concernant la problématique du samedi matin et l’imposition de patients des urgences dans la nuit du vendredi au samedi, il indique que, s’il avait voulu avoir une position dure, il aurait indiqué que la seconde étape serait prévue avec 15 lits de semaine stricto sensu. Pour des raisons de gestion de projet et de respect des acteurs dans la maîtrise de l’outil, l’idée  d’aller jusqu’au samedi matin a été acceptée, ce qui veut dire qu’on exclut les impositions dans la nuit du vendredi au samedi en fonctionnement normal de cette unité.
Le représentant du Syndicat CGT demande quels sont les critères qui entraîneraient le maintien du samedi matin.

Madame Combarnous répond que le samedi matin est lié aux interventions du vendredi.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les effectifs du samedi matin et demande si celui-ci ne pourrait être ne difficulté par rapport à l’activité chirurgicale du vendredi.
Madame Combarnous indique que l’effectif du samedi matin est de 1 IDE et 1 ASD ;  précisant que les patients accueillis dans cette unité sont des patients ayant subi une intervention à récupération rapide.

Le représentant du Syndicat CGT demande si des unités d’accueil sont prévues dans d’autres unités que l’unité 21.
Monsieur le directeur répond négativement.  

Le représentant du Syndicat CGT évoque les difficultés en termes d’accueil au bloc liées à l’architecture et demande s’il n’y a pas eu un report, sur le personnel de blocs, d’actes tels que la pose de cathéters, actes que le personnel de l’unité d’accueil n’a pas le temps de réaliser.
Monsieur Recchia, cadre supérieur de santé – responsable du secteur anesthésie, répond  que différents possibilités  ont été étudiées concernant la prise en charge des patients à l’entrée des blocs. Il a été convenu que ce qui était le mieux pour les patients était une bonne coordination entre l’unité d’accueil et le personnel présent dans la salle. Une procédure a été mise en place avec pour principe que le bloc déclenche la venue du 1er patient, ensuite c’est le chirurgien qui donne l’indication du moment où le patient suivant pourra être pris en charge, l’ASD se met en contact avec l’unité d’accueil pour la venue du patient. Les problèmes architecturaux sont de fait résolus, les patients étant directement pris en charge dans les blocs.  Concernant l’équipement du patient, il est plus simple que le patient arrive déjà équipé, mais si tel n’est pas le cas, la pose peut être réalisée rapidement, sans problème.
Le représentant du Syndicat CGT intervient sur les conditions de la pose du matériel, évoquant que celle-ci se fait au bloc où il fait froid. Il fait remarquer que le dossier ne comporte aucun avis des médecins et des infirmiers anesthésistes. Il indique que les patients n’arrivent pas toujours les uns après les autres et fait remarquer que des patients arrivés debout ont vu des situations de patients déjà pris en charge dans le bloc dont ils se souviennent.
Monsieur Recchia souligne que l’agent en charge de l’accueil des patients sait qu’il doit détourner leur attention. Cela est fait avec plus ou moins de succès. Il n’est pas possible de faire beaucoup au vu de la configuration des locaux. Toutefois, les portes donnant dans les couloirs des blocs opératoires sont fermées en cours d’intervention  par mesure d’hygiène (obligation de passage par les sas) et la seule chose qui peut être vue dans les blocs est un champ opératoire avec un chirurgien penché au-dessus. 
Pour répondre à la question de la prise en charge anesthésique en salle, il précise que :

· les patients sont réchauffés lors de leur arrivée en salle par un système d’air pulsé ;
· La pose d’une BVP est effectuée par un IADE, celle-ci est faite par conséquent de manière tout à fait sécuritaire puisqu’elle sera ensuite utilisée par ce même professionnel pour effectuer l’anesthésie.

En termes de sécurité et de confort pour le patient, il n’y a aucun problème pour la prise en charge d’un patient dans une salle. Toutes les publications sur la prémédication font état que celle-ci n’ajoute aucune plus-value particulière par rapport à la prise en charge du patient en cours de chirurgie et elle ne diminue pas pour autant les drogues utilisées pour l’anesthésie. Raison pour laquelle, il a été décidé globalement, sur l’ensemble du territoire français, de faire moins de prémédications afin de prendre moins de risques.
Le représentant du Syndicat CGT s’étonne que l’avis des médecins et des infirmiers anesthésistes n’ait pas été demandé concernant la prise en charge des patients.
Monsieur Recchia indique qu’une enquête de  satisfaction a été réalisée : 

- auprès des patients  avec un retour très positif,
- auprès des IADE qui sont plutôt satisfaits car ils peuvent parler, échanger avec les patients.
Il précise que les brancardiers des blocs opératoires sont valorisés puisqu’ils sont dans une charge soignante des patients entre l’unité d’accueil et le bloc (une formation a été réalisée).

Le représentant du Syndicat CGT demande que les IADE soient consultés pour améliorer la prise en charge globale des patients.

Monsieur le directeur propose que ces professionnels écrivent leurs propositions. Monsieur Recchia précise que les appréhensions sont peut-être pour les personnels qui n’ont pas encore débuté ce type de prise en charge, n’ayant pas la connaissance fine du projet ; ils peuvent par conséquent avoir des interrogations quand ils voient passer les patients. Pour les professionnels qui participent à cette activité, ils ont été vus en réunions et sont plutôt très favorables ; leurs remarques ont été prises en compte.
Le représentant du Syndicat SUD,  concernant la prise en charge de patients pour l’orthopédie dès lundi prochain, demande si ceux-ci seront valides, précisant qu’il n’y a qu’une ASD à l’Unité d’Accueil.

Madame Combarnous répond que, pour l’instant, seuls des patients valides sont pris en charge.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la baisse des effectifs.

Madame Combarnous indique qu’il y a 1,4 ETP d’IDE de nuit et une ASD de jour transférée sur l’Unité 41.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que, par rapport aux chiffres communiqués, la diminution est de 0,60 ETP d’IDE jour et nuit. Il demande qu’une réponse ultérieure soit apportée par rapport à ce point car il y a moins de temps infirmier que prévenu. Il demande combien il y avait d’IDE de nuit.

Madame Combarnous répond 2,5.

Le représentant du Syndicat CGT demande si des difficultés ont été rencontrées en ce qui concerne la gestion des affaires personnelles des patients.

Madame Combarnous répond négativement.

Monsieur le directeur fait procéder à la demande d’avis :
· Les organisations syndicales CFDT et SUD s’abstiennent,

· L’organisation syndicale UNSA vote pour,
· L’organisation syndicale CGT vote contre, précisant qu’il ne s’agit pas d’un vote contre le principe mais par rapport à la diminution des effectifs et à une inquiétude concernant la baisse de lits.

●  Externalisation de la fonction entretien – consultation de médecine partagée.
Document joint en annexe
Le représentant du Syndicat SUD demande si l’organisation du travail sur deux sites différents des trois ASD était une organisation provisoire ?

Monsieur le directeur répond que cette organisation est temporaire ; elle est prévue ensuite sur un lieu unique.

Le représentant du Syndicat CFDT intervient sur la diminution du nombre d’ASD, qui implique une réorganisation du service et un certain nombre de problèmes. Les secrétaires sont censées prendre le relais le soir pour assurer l’accueil, assurer la fermeture des box
Monsieur le directeur fait remarquer qu’il ne s’agit pas d’un réel bouleversement, l’accueil étant bien une fonction du ressort d’un secrétariat.

Le représentant du Syndicat CFDT poursuit en évoquant le manque de temps pour les ASD pour réaliser l’aide aux pansements aux soins de podologie pour les patients diabétiques, le nettoyage des boxes entre 12 h et 14 h, les ASD devant assurer la fonction d’accueil.

Monsieur le directeur répond qu’il ne s’agit qu’une étape supplémentaire d’externalisation d’un secteur de  consultation, ce n’est pas différent de ce qui a été fait sur les étapes précédentes. Il ne voit pas les difficultés particulières dans la distribution des tâches et trouve rassurant qu’on distingue bien les missions d’entretien des locaux par rapport aux soins. Ce point sera regardé dans l’évaluation.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque la difficulté en cas  d’absence d’une ASD et demande s’il ne serait pas envisageable de faire un accueil centralisé commun.
Monsieur le directeur répond que c’est la prochaine étape du projet, à l’automne.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il a le sentiment qu’il n’y pas eu une communication très fluide concernant ce projet. Les ASD vont commencer à 3 dès lundi  un peu perdues sur qui fait quoi, comment elles vont s’organiser.

Monsieur le directeur demandera à Monsieur Gaillourdet, directeur des Soins, en lien avec Mme Bert, cadre supérieur de santé – PAM Médecine, de regarder si les informations ont bien été données aux personnels.
Le représentant du Syndicat CGT  indique qu’il aurait souhaité avoir le  nouveau profil de poste des ASD.
Le représentant du Syndicat SUD évoque la réalisation de la facturation des actes  par les ASD alors que celle-ci devrait être réalisée par les médecins.

Monsieur le directeur intervient  en indiquant qu’il faut être précis sur la sémantique, précisant que les ASD ne réalisent pas la facturation. Il s’agit  d’éléments de cotation qui ne sont pas des éléments de cotation d’actes médicaux. Dans une unité de consultations,  un ASD peut être effectivement amené à saisir un certain nombre d’informations qui vont être utiles, en global,  à la facturation, ce qui n’est pas anormal. Ce travail permet d’avoir une rétribution juste au regard au travail réalisé.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’inquiétude de la perte du poste d’ASD qui ne va pas résoudre les problèmes d’organisation et de présence qu’il y a actuellement en rhumatologie.

Monsieur le directeur indique que  ce point s’inscrira plus globalement dans le projet de réorganisation des activités de consultations, il ne pense pas qu’il y aura uniquement que la rhumatologie qui sera concernée par la réorganisation.

Monsieur le directeur fait procéder au vote :
Les organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA votent contre.

II. DOSSIER PRESENTE POUR INFORMATION
●  Fiche de mission de surveillance sur le secteur urgence (pavillon chirurgical et BMT).
Document joint en annexe
Le représentant du Syndicat CGT s’étonne de l’absence de binôme, l’agent de sécurité devra circuler seul dans les différents secteurs. Il fait part de l’article paru dans la revue des HCL « TONIC » concernant le site HEH où il est mentionné un travail en binôme et un autre article pour le CHLS où il est également fait état d’un travail en binôme. Du fait de cette différence, il ne comprend plus et indique qu’il interpellera la Direction Générale, se demandant pourquoi le CHLS ne s’aligne pas sur les documents de la DG.
Monsieur le directeur indique que rien n’impose qu’une mission  de surveillance soit effectuée en binôme. Il sait que pour un certain nombre d’agents de cette équipe, le fait de réaliser une mission en étant seul peut être un facteur de stress. C’est la raison pour laquelle, dans le dossier, le dispositif de travailleur isolé est prévu, élément de sécurisation.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur le fait que l’agent sera seul au SAU.

Monsieur le directeur nie que l’agent sera seul au SAU car il sera entouré des personnels de ce service dont certains ont bénéficié de formations de gestion des situations de violence. Il ne sera pas demandé à l’agent de sécurité de neutraliser seul un forcené. 

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que dans certaines situations l’agent de sécurité interviendra, c’est humain.

Monsieur le directeur indique que l’intervention de l’agent a pour premier objet d’évaluer la situation de violence. Elle peut également contribuer à la prévenir ou la résoudre. Sinon, l’agent est au soutien des équipes et alerte si nécessaire les forces de l’ordre quand leur concours est nécessaire.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que c’est ce qu’il avait dit lors du dernier CHSCT et  Monsieur Lett, responsable du service Sécurité, avait alors indiqué que les agents de son secteur ne devaient pas intervenir, que ce soit au niveau incendie ou agressivité, ils appellent les secours.

Monsieur le directeur indique qu’une telle situation est exceptionnelle. Il met de côté la sécurité incendie pour laquelle la réponse qui a été faite ne supporte aucune dérogation. Concernant les missions confiées aux agents de sécurité, précisément décrites, elles ne sont pas en concurrence avec celles incombant aux forces de l’ordre. Dans toute la mesure du possible, l’agent de sécurité n’a pas à poser les mains sur un patient. 
En revanche, si l’agent de sécurité se trouve dans une situation où son concours peut aider à résoudre le conflit, alors il devra intervenir. Sa présence a avant tout un rôle dissuasif. Elle est de nature à renforcer le sentiment de sécurité des équipes travaillant aux urgences. 
Le représentant du  Syndicat CGT précise que l’appréhension ne porte pas sur un seul agent posté au niveau du SAU mais sur la réalisation de rondes par un seul agent.

Monsieur le directeur rappelle que la ronde consiste à s’assurer que  tous les dispositifs de contrôle et de fermeture mis en place sont bien actifs. En présence de groupes d’individus potentiellement agressifs, soit l’agent peut établir une communication constructive, soit il signale rapidement les agissements nuisibles à la sécurité et à la tranquillité du site pour recours aux forces de l’ordre si nécessaire. 

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le profil de poste indique : - intervenir sur les situations d’urgence en assurant en priorité la sécurité du personnel ;
Monsieur le directeur  confirme cette mission en rappelant qu’il y a différents moyens pour assurer la sécurité du personnel avec ou sans le concours des forces de l’ordre.
III. QUESTIONS DIVERSES
Endoscopie
Le représentant du Syndicat CGT demande si les mesures prévues en endoscopie ont été effectuées.

Monsieur le docteur Julien indique que les mesures ont été réalisées la veille et qu’il faut attendre une quinzaine de jours avant d’avoir les résultats.

Unité 21
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’unité 21 avec les deux salles sans A.G. et demande l’installation de climatisations.

Monsieur le directeur des Services Economiques répond qu’il ne dispose pas de climatiseur mobile mais qu’il va faire le nécessaire pour que des ventilateurs soient fournis.

Direction du Personnel 

Le représentant du Syndicat CGT  évoque la nécessité d’installer une fontaine à eau à la direction du Personnel.
Monsieur le directeur indique qu’il prendra l’attache de l’Unité d’Hygiène car il semblerait que les fontaines à eau ne soient plus autorisées pour des raisons d’hygiène.

Monsieur le directeur du Personnel indique que :

· Les fontaines à eau peu utilisées sont sources de germes,

· Priorité est donnée à l’installation de fontaines à eau dans les services de soins.

Il est rappelé la présence de réfrigérateurs.

La séance est levée à 15 h 30.
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